
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 
PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  
07/12/2023 

 

  
Présents/Aanwezig : 
 
 Monsieur A. LEFEBVRE, Président  

Madame A. BERRY, membre BDU-URBAN BRUSSELS 
 Madame M. CORE, membre BDU-DMS 

Monsieur J. RUBIN, membre Bruxelles Environnement  
Madame E. LEONARD, secrétaire technique 
Monsieur D. THOMAS, secrétaire technique 

 Madame A. DE VLAEMINCK, secrétaire technique 
 
 
 

1er OBJET 
 
Dossier 18658 – Demande de Monsieur Franke pour isoler la toiture à versants par l’extérieur, 
Rue de la Vignette 37 
 
Dossier 18658 – Aanvraag van Mijnheer Franke om het schuine dak van buitenaf te 
isoleren, Kleine Wijngaardstraat 37 
ZONE : Au PRAS : zone d'habitation 

 
DESCRIPTION : isoler la toiture à versants par l’extérieur. 

 
ENQUETE : Du 16/11/2023 au 30/11/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 

en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : -  dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur)  
  

AUDITION : Monsieur et Madame Franke, les demandeurs. 
 

Avis favorable unanime pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zones d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler la toiture à versantspar l’extérieur, via la méthode par sarking ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 16/11/2023 
au 30/11/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que le profil de la toiture projetée dépasse celui de la 
toiture mitoyenne la plus haute ; 
Considérant que la dérogation ne porte que sur une rehausse de 12 cm, liée à l’isolation de la 
toiture ; 
Considérant que l’isolation des toitures permet d’améliorer de façon notable les performances 
énergétiques des bâtiments ; 
Considérant que la rehausse est minime et son impact négligeable ; qu’il en va de même pour 
l’isolation des toitures des lucarnes ; 



Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant que le projet prévoit de remplacer les tuiles de ton gris anthracites par des tuiles 
de ton noir mat ; 
Considérant que le choix d’une toiture aussi sombre participe au phénomène des ilots de 
chaleur en ville, en captant les rayonnements du soleil ; 
Considérant qu’il convient de prévoir une toiture dotée d’un meilleur albédo, afin de réduire la 
participation du bien à l’effet d’îlot de chaleur ; 
Considérant que l’étanchéité des toitures des lucarnes devra présenter une couleur claire ; 
Considérant que, pour le revêtement des pentes de la toiture, il convient de prévoir une teinte 
plus claire pour les tuiles ; que la couleur actuelle (gris anthracite) est la nuance la plus sombre 
qui puisse être acceptée ; 
Considérant que le demandeur indique être disposé à changer la couleur des tuiles et à 
réaliser une étanchéité claire pour les lucarnes ; 
Considérant que, dans ces conditions et vu l’absence de modification substantielle des plans, 
la commission de concertation estime pouvoir prendre un avis favorable sans condition, étant 
entendu que le Collège devra avaliser des plans indiquant les nouvelles couleurs ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
 
 
Avis favorable 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est octroyée et le permis d'urbanisme peut être 
délivré après adaptation de la légende. 

 

Gunstig advies 

 

Gezien het unaniem gunstig advies van de overlegcommissie, in aanwezigheid van 
URBAN-DU en de gemeente, wordt de afwijking van de bepalingen van de regionale 
stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot dakbedekking - hoogte (Titel I, art. 
6) toegekend en kan de bouwvergunning worden verleend na aanpassing van de 
legende. 

 

 

2ème OBJET 
 

Dossier PE/1614 – Demande de S.R.L. ATELIERS GASTOUT pour l’exploitation d'une 
entreprise d'achat et vente de pièces et machines liées au secteur du nettoyage à sec 
Exploitation d’un commerce en gros de produits de blanchisserie (vente en Belgique et à 
l’étranger) et atelier de réparation de lessiveuses industrielles sis Rue des Trois Ponts 122 
 
Dossier PE/1614 - Aanvraag van S.R.L. ATELIERS GASTOUT voor de exploitatie van een 
handelszaak in onderdelen en machines voor de stomerijsector 
Exploitatie van een wasserijgroothandel (verkoop in België en in het buitenland) en een 
industriële reparatiewerkplaats voor wasmachines gelegen Driebruggenstraat 122. 
 
ZONE : Au PRAS : zones d'habitation 

Au PPAS : Le bien ne se situe pas dans le périmètre d'un plan particulier 
d'affectation du sol (PPAS). 
 



DESCRIPTION : Exploitation d'une entreprise d'achat et vente de pièces et machines liées 
au secteur du nettoyage à sec. Exploitation d’un commerce en gros de 
produits de blanchisserie (vente en Belgique et à l’étranger) et atelier de 
réparation de lessiveuses industrielles. 
 

ENQUETE : Du 18/09/2023 au 17/10/2023, 10 réclamations sont parvenues en cours 
d’enquête. Elles concernent principalement la question de la protection 
des voisins et de l’environnement, considérant que : 
 Depuis la découverte d’une pollution en 2015, des travaux 

d’assainissement doivent être réalisés, mais ATEGA repousse (pour 
diverses raisons) les échéances qui lui sont imposées pour effectuer les 
travaux d’assainissement. Le délai pour la réalisation des travaux de 
dépollution (selon le projet d’assainissement avec déclaration de 
conformité du 30/10/2020) est arrivé à échéance le 30/10/2021 ; 

 Ce projet d’assainissement prévoyait une surveillance de la propagation de 
la pollution, et afin de s’assurer que la société ne produit plus de nouvelle 
pollution, mais cette surveillance n’a pas eu lieu ; 

 Le plan du système d’égouttage est absent du dossier de demande de 
permis d’environnement, et le rapport d’incidences joint à la demande 
n’aborde pas de manière suffisamment complète et approfondie la question 
de la gestion des eaux usées (qui est pourtant la source présumée de la 
pollution) ; 

 Il y a lieu de savoir si les travaux d’assainissement nécessitent une 
interruption des activités d’ATEGA. 

 
MOTIFS : Permis d’environnement de classe 1B : article 40 et 41 de l’ordonnance 

du 5 juin 1997 relative aux permis d’environnement  
  

 

Avis défavorable unanime pour les motifs suivants : 

 Considérant que la demande se situe en zone d’habitation hors liseré de noyau 
commercial au PRAS. Dans cette zone : 

o Les activités productives sont permises jusqu’à 500 m² moyennant conditions (cfr 
prescription 2.2 du PRAS) ; 

o Les activités de commerce sont permises jusqu’à 300 m² moyennant conditions (cfr 
prescription 2.3 du PRAS) ; 

o Seuls les actes et travaux relatifs au logement, aux équipements ainsi qu’aux 
commerces en liseré de noyau commercial peuvent porter atteinte aux intérieurs d’îlots 
(cfr prescription 2.5.1 du PRAS). 

 Considérant qu’il s’agit d’une demande de renouvellement pour l’exploitation d’un 
commerce de gros de produits de blanchisserie d’une superficie de plancher de 390 
m² et d’un atelier de réparation de lessiveuses industrielles ; 

 Considérant qu’il y a eu 10 réclamations durant l’enquête publique ; 
 Considérant que lors de la visite, il a été constaté que certains produits n’étaient pas 

encuvés; 
 Considérant que lors de la visite, il a été constaté certains manquements quant aux 

normes incendies (extincteur inaccessible, manque de pictogrammes…) ;  
 Considérant l’avis émis par le SIAMU le 04/09/2023 (ref : CI.2007.0870/2) ; 
 Considérant que les livraisons se font par des camions stationnant en voirie ; 
 Considérant que les produits sont stockés dans des conditionnements individuels 

fermés de maximum 30l ou 30kg ; 
 Considérant que le site présente une pollution du sol au PCE (perchloroéthylène), que 

cette pollution est issue des projections des activités de nettoyage à l’eau et sous 
pression de machines de nettoyage à sec à l’intérieur et à l’extérieur du bâtiment ; 

 Considérant que des travaux d’assainissement doivent être réalisés ; 



 Considérant que la situation de droit est de l’activité productive de biens matériels 
selon l’historique du site suivant : 

o Depuis 1936 : dépôt de mitraille de cuivre ; 
o Depuis 1961 : nettoyage et réparation de machines à laver ; 

 Considérant que la coordination des statuts réalisée après le PV de l’AG extraordinaire 
de la s.a. « Ateliers Gastout » en abrégé « ATEGA » du 29/07/2004 indique que « la 
société a pour objet, [...], la construction, l’achat, la vente, l’importation, l’exportation, 
la vente pour compte de tiers, la transformation, la réparation, le transport et 
l’installation de toutes machines, appareils, matières et accessoires ayant trait à toutes 
industries et spécialement, à celles se rapportant au traitement du linge et des 
vêtements, ainsi que toutes opérations s’y rapportant directement ou indirectement. » ; 

 Considérant qu’il ressort de l’analyse du dossier de demande que l’activité principale 
de la société est la vente de produits professionnels pour les entreprises de 
blanchisserie, et que l’atelier de réparation évoqué est accessoire et représente le 
service après-vente du commerce. Cette analyse se base sur les éléments suivants : 

o Dans le rapport d’incidences, il est indiqué : « ATEGA sprl est une société 
bruxelloise qui opère depuis plus de 15 ans. La société a plusieurs casquettes : 

 Grossiste en produits de blanchisserie à destination d’exploitants de nettoyage 
à sec (en Belgique et à l’étranger) ; 

 Magasin de vente au détail (produits de blanchisserie en petits 
conditionnements) ; 

 Atelier de réparation pour les lessiveuses, séchoirs industriels et station de 
repassage et revente. » 

o Sur son site web (https://www.ategatopras.be/), la société se revendique 
comme « grossiste en matériel pour blanchisserie et pressing » ; 

o La Banque-Carrefour des Entreprises indique que la société « Ateliers 
Gastout » exerce une activité de : 

 Commerce de gros d'autres machines et équipements depuis le 1 janvier 
2008 ; 

 Commerce de gros de déchets et débris depuis le 20 octobre 2014. 
 Considérant que le changement d'affectation en activité de commerce n'a pas fait 

l'objet d'une demande de permis d’urbanisme ; 
 Considérant qu’une activité de commerce n'est pas autorisable en intérieur d'ilot d’une 

zone d’habitation située hors liseré de noyau commercial au PRAS ; 
 Considérant que la situation n’est pas conforme au PRAS, la demande de permis 

d’environnement ne peut pas être autorisée. 
 

AVIS DEFAVORABLE UNANIME 
 

UNANIEM NEGATIEF ADVIES 
 

 

3ème OBJET 
 
Dossier 18675 – Demande de   Monsieur et Madame Linard de Guertechin-Audouard pour 
isoler la façade latérale et arrière, isoler la toiture par l'extérieur et modifier les menuiseries 
d'une maison unifamiliale trois façades sis Chaussée de Tervuren 143 
 
Dossier 18675 - Verzoek van de heer en mevrouw Linard de Guertechin-Audouard om 
de zij- en achtergevel te isoleren, het dak van buitenaf te isoleren en het schrijnwerk te 
wijzigen van een eengezinswoning met drie gevels gelegen aan de Tervuursesteenweg 
143. 
 
 



ZONE : Au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle et zone 
d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, 
le long d'un espace structurant 

 
DESCRIPTION : isoler la façade latérale et arrière, isoler la toiture par l'extérieur et 

modifier les menuiseries d'une maison unifamiliale trois façades 
 

ENQUETE : Du 17/11/2023 au 01/12/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : -  dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) et à 
l'art.12 (aménagement des zones de retrait latéral) du titre I du 
RRU 

- dérogation à l'article 3 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone latérale non-aedificandi)  

- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics)  

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  
  

 
Avis favorable unanime pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle et zone 
d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 
du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que 
modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler la façade latérale et arrière et modifier les menuiseries d'une 
maison unifamiliale trois façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’isolation par l’extérieur des façades latérale et arrière et de la toiture,  

- l’agrandissement d’une baie en façade arrière et la réalisation d’une terrasse à l’arrière du 
2ème étage,   

- le remplacement de l’ensemble des menuiseries,  

- l’installation d’un abri vélo en zone de recul ;  

Considérant que la présente demande porte sur une maison unifamiliale trois façades 
construite avant 1932 ;  

Considérant qu’il s’agit d’une maison jumelle avec le n°141 ;  

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que l’ensemble des façades sont visibles depuis l’espace public (la façade arrière 
l’étant depuis le Rouge-Cloître) ;  

Considérant que la demande porte sur l’isolation par l’extérieur des façades latérale et arrière ;  

Considérant que l’isolation sera revêtue d’un crépi de ton blanc cassé ; que l’épaisseur de 
l’isolant sera d’environ 20 cm ;  

Considérant que la façade avant sera décapée et enduite avec une finition en crépis lisse de 
ton blanc cassé de manière à créer une unité avec le reste de la maison ;  

Considérant que la demande porte également sur l’isolation de la toiture par l’extérieur ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de toiture-hauteur (titre I, art.6) en ce que le niveau du faîte de la toiture dépasse celui 
de la maison mitoyenne n°141 ; 



Considérant que le niveau du faîte passe de 10,33 m à 10,52 m ; que la rehausse est minime 
(19 cm) ;  

Considérant que ces modifications s’intègrent relativement bien aux caractéristiques 
architecturales du bien et permettent d’améliorer le confort thermique et énergétique du bien ;  

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture-hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant la présence de plusieurs espèces d’oiseaux à proximité du site ; 

Considérant que les populations d’oiseaux nichant sur le bâti (cavités), typiques de la Région 
Bruxelloise, sont en fort déclin (Source : Rapport intermédiaire 2018 Monitoring Oiseaux 
Bruxelles - 2017G0356) ; 

Considérant qu’une population de martinets a été observée dans le Rouge-Cloître ;  

Considérant que la rénovation de/création de nouvelles façades serait une bonne occasion 
pour implanter des nichoirs et pour promouvoir la biodiversité au sein de la parcelle ; 

Considérant qu’il convient d’intégrer des nichoirs pour martinets dans les façades à isoler ;  

Considérant que la demande porte sur l’agrandissement d’une baie en façade arrière et la 
réalisation d’une terrasse à l’arrière du 2ème étage ; 

Considérant qu’en façade arrière, une baie au rez-de-chaussée sera agrandie de manière à 
créer un accès plus aisé à la terrasse ; que la porte-fenêtre du 2ème étage deviendra une simple 
fenêtre ;  

Considérant qu’une terrasse d’environ 21 m² sera installée sur la toiture plate arrière du 2ème 
étage ;  

Considérant que cette terrasse est créée afin d’avoir une vue sur le Rouge-Cloître ;  

Considérant qu’un brise-vue d’une hauteur de 1,90 m est placé à 45 cm de la limite mitoyenne 
sur la terrasse à l’arrière du 2ème étage ; 

Considérant qu’un bureau est aménagé au 2ème étage ; 

Considérant que l’ensemble des menuiseries seront également remplacées ;  

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT et pour de la prescription particulière 21. du PRAS (modification visible 
depuis les espaces publics en ZICHEE) ;  
Considérant qu’il s’agit uniquement du fond du jardin étant repris en ZICHEE ;  
Considérant qu’en façade avant les châssis seront en bois ; qu’en façade latérale et arrière, 
les châssis seront en aluminium ;  

Considérant que l’ensemble des châssis seront peints en gris ; 

Considérant que la porte de garage est prévue en aluminium ;  que la région (BUP-DPC) 
demande actuellement le placement d’une porte en bois ;  

Considérant que des panneaux solaires seront installés sur les deux toitures plates 
supérieures ; 

Considérant enfin que le projet prévoit l’installation d’un abri vélo en zone de retrait latéral le 
long du bâtiment ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme 
(titre I, art.12) et aux prescriptions du Règlement Communal sur les Bâtisses (art. 3) en matière 
de zone de retrait latéral en ce que cet abri est installé dans la zone de retrait latéral ;  
Considérant qu’il est en retrait par rapport à l’espace public et est dès lors moins visible depuis 
l’espace public ;  
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme (titre I, 
art.12) et aux prescriptions du Règlement Communal sur les Bâtisses (art. 3)  en matière de 
zone de retrait latéral sont acceptables.   
 



Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) et en matière de zone de retrait latéral (titre I, art. 
12 du règlement régional d'urbanisme et art. 3 du Règlement Communal sur les Bâtisses) sont 
octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

Gunstig advies  

 

Gezien het unaniem gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, zijn de vrijstellingen van de bepalingen 
van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de dakhoogte 
(Titel I, art. 6) en de zijdelingse terugwijkingszone (Titel I, art. 12 van de gewestelijke 
stedenbouwkundige voorschriften en art. 3 van de gemeentelijke bouwverordening) 
toegekend en kan de stedenbouwkundige vergunning worden verleend. 

 

 

4ème OBJET 
 
Dossier 18429 – Demande de   Madame Mahovald pour créer une terrasse à l'arrière du 1er 
étage et isoler la façade arrière d'une maison unifamiliale sis Rue du Moulin à Papier 37 
Dossier 18429 - Aanvraag van mevrouw Mahovald voor het creëren van een terras aan 
de achterzijde van de 1ste verdieping en het isoleren van de achtergevel van een 
ééngezinswoning gelegen Papiermolenstraat 37 
 
 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : créer une terrasse à l'arrière du 1er étage et isoler la façade arrière 
d'une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : Du 17/11/2023 au 01/12/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.4 (profondeur de la construction) et à l'art.6 (toiture 
- hauteur) du titre I du RRU 

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)   

 
AUDITION : Madame Mahovald, les demandeurs, Monsieur PONSAR, l'architecte. 

 
 

Avis favorable unanime pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de créer une terrasse à l'arrière du 1er étage et d’isoler la façade arrière 
d'une maison unifamiliale ; 

Considérant qu’il s’agit d’un projet modifié introduit en vertu de l’article 126/1 du CoBAT faisant 
suite à l’avis favorable conditionnel de la commission de concertation du 30 mars 2023 ; 

Considérant que les conditions étaient les suivantes :  



- A l’arrière du 1er étage, supprimer la véranda sur la toiture plate et végétaliser la toiture, 

- A l’arrière du 1er étage, soit prévoir des garde-corps aux portes-fenêtres, soit transformer 
ces portes-fenêtres en fenêtres,  

- corriger la superficie plancher dans le chambre 01 au 2ème étage (chambre d’environ de 12 
m² et non de 8 m²) ; 

Considérant que la demande modifiée indice II porte plus précisément sur la :  

- la suppression de la véranda et la création d’une nouvelle terrasse à l’arrière du 1er étage,  
- l’isolation par l’extérieur de la façade arrière ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 17/11/2023 
au 01/12/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse projetée 
dépasse le mitoyen le plus profond (n°39) ; 

Considérant que le dossier a également été soumis aux mesures particulières de publicité 
pour actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 

Considérant que la terrasse dépasse d’environ 1 m de profondeur le mitoyen le plus profond 
(n°39) ;  

Considérant que la terrasse présente une superficie de 4,5 m² ;  qu’elle est implantée en  recul 
d’1,90 m par rapport aux deux voisins mitoyens ; qu’elle est végétalisée sur ces parties en 
recul sur une largeur de 1,31 m ; 

Considérant que cette terrasse est directement accessible depuis le séjour ;  

Considérant qu’un garde-corps est placé sur le pourtour de la terrasse ; 

Considérant qu’elle est conforme au code civil en matière de vues ;  

Considérant que la terrasse reste d’une petite superficie ;  

Considérant par conséquent, qu’elle n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage ; 

Considérant que le projet modifié indice II prévoit également d’isoler par l’extérieur la façade 
arrière d’un crépis de teinte claire sur isolant de 14 cm ; qu’une telle isolation permettra d’éviter 
des ponts thermiques et d’améliorer la performance énergétique du bâtiment ;  

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables.  

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées et 
le permis peut être délivré.   

 

Gunstig advies  

 

Gezien het unaniem gunstig advies van de overlegcommissie, in aanwezigheid van 
URBAN-DU en de gemeente, zijn de vrijstellingen van de voorschriften van de 
ruimtelijke ordeningsverordening met betrekking tot diepte (Titel I, art. 4) en dakhoogte 
(Titel I, art. 6) verleend en kan de vergunning worden afgegeven.   

 



 

5ème OBJET 
 
Dossier 18662 – Demande de Monsieur et Madame GRANDJEAN-DEMANET pour démolir 
un garage non attenant à une maison unifamiliale pour le remplacer par une pelouse verte - 
espace jardin sis Rue Charles Lechat 2. 
 
Dossier 18662 - Aanvraag van de heer en mevrouw GRANDJEAN-DEMANET tot de 
afbraak van een niet aangesloten garage van een ééngezinswoning en deze te 
vervangen door een groene tuin gelegen Charles Lechatstraat  2. 
 
 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle et zone 
d'intérêt  

culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : démolir un garage non attenant à une maison unifamiliale pour le 
remplacer par une pelouse verte - espace jardin 
 

ENQUETE : Néant 
 

MOTIFS :  -  application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification 
visible depuis les espaces publics) 
-   bien à l’inventaire du patrimoine ( art.207 du CoBAT) 
  
  

AUDITION : Monsieur GRANDJEAN, le demandeur. 
 

 

Avis favorable conditionnel unanime pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle et zone 
d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de démolir un garage non attenant à une maison unifamiliale pour le 
remplacer par un jardin ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la démolition du garage existant non attenant à la maison ainsi que de la dalle de sol ; 

- la création d’une surface supplémentaire de jardin sur cette surface avec enlèvement de 
dalles existantes à l’arrière du jardin ainsi qu’au niveau de la terrasse attenante à la 
maison ; 

- l’aménagement d’une nouvelle clôture avec portillon et replantation d’une haie ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour actes 
et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en application 
de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, § 1er, 
al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que le garage et sa dalle de sol, un portillon d’accès existant en bois et des 
barrières de béton sont démolis pour laisser place à du gazon ; que des dalles existantes en 
fonds de parcelle ainsi que sur une partie de la terrasse seront enlevées pour retrouver une 
belle surface de pleine terre ; 



Considérant qu’un nouveau muret béton peint en blanc d’une hauteur de 50cm avec une haie 
de ligustrum sera placé dans la continuité de l’existant avec un portail en bois double ouvrant 
de ton naturel ; que le muret nouveau est identique à l’ancien ; 

Considérant qu’un grillage de type treillis vert avec haie de ligustrum sera également posé en 
mitoyenneté ; 

Considérant que l’abri de jardin d’environ 5m² est maintenu en fond de parcelle ; qu’il est 
présent depuis avant les années 2000 ; 

Considérant que la parcelle voit son imperméabilisation diminuer fortement au profit d’une 
nouvelle végétalisation avec réfection et remise en valeur du patrimoine (clôtures) ; 

Considérant cependant qu’un portail d’accès de cette taille peut permettre l’entrée d’un 
véhicule dans l’entrée du jardin, ce qui n’est pas autorisé par le règlement régional 
d’urbanisme ; que la taille du portail devrait être réduite et des dalles de béton drainantes 
supprimées ; 

Considérant que moyennant ces adaptations, le projet est conforme au bon aménagement 
des lieux ; 

 

Avis favorable unanime aux conditions suivantes : 

- réduire la largeur du portail d’accès à 1,50 m maximum ; 
- maintenir uniquement une bande d’accès de dalles de béton drainantes entre le portail et 

le cabanon de jardin ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, le permis peut être délivré moyennant le respect des 
conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Unanieme goedkeuring onder de volgende voorwaarden 

- verkleinen van de breedte van de toegangspoort tot maximaal 1,50 m ; 

- alleen een toegangsstrook van drainerende betonplaten handhaven tussen de poort 
en het tuinhuisje; 

 

Gezien het unanieme gunstig advies, onder voorwaarden, van de overlegcommissie, in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, kan de vergunning worden verleend 
mits aan de voorwaarden wordt voldaan en de plannen dienovereenkomstig worden 
aangepast. 

Wijzigingsplannen worden ter goedkeuring voorgelegd aan het Schepencollege 
alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

 

6ème OBJET 
 
Dossier 18667 – Demande de   Madame Van Regemorter pour remplacer les 2 portes de 
garage basculantes par des portes sectionnelles sis Clos du Bergoje 15 
 
Dossier 18667 - Aanvraag van mevrouw Van Regemorter om de 2 kantel garagederen te 
vervangen door sectionale poorten gelegen Bergage 15 
 
 



ZONE : Au PRAS : zones d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement (ZICHEE), et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : remplacer les 2 portes de garage basculantes par des portes 
sectionnelles 

 
ENQUETE : 

 
Néant.  

 
MOTIFS : 

 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification 
visible depuis les espaces publics) 
 

AUDITION : Madame Van Regemorter, le demandeur. 
 

Avis favorable conditionnel unanime pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zones d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement (ZICHEE) et zones d'habitation du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant que le bien se situe dans le périmètre défini par le permis de lotir n°86 du 
08/08/1986 ; 
Considérant qu’il s’agit de remplacer les 2 portes de garage basculantes par des portes 
sectionnelles en aluminium ; 
Considérant que les motifs menant au remplacement des portes actuelles sont d’ordre 
sécuritaire et de performance énergétique ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour actes 
et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en application 
de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant que les maisons unifamiliales du clos du Bergoje ont toutes été construites 
ensemble ; qu’elles présentent une uniformité dans la modénature de leurs façades, avec un 
revêtement en brique, des châssis brun en bois et des portes de garages basculantes en bois 
à lamelles verticales ; 
Considérant que le demandeur indique via son reportage photographique qu’une des maisons 
avoisinantes (au n°31) présente une porte sectionnelle et pas une porte basculante en bois à 
lamelles verticales ; 
Considérant que la transformation en question n’a pas fait l’objet d’un permis d’urbanisme ; 
qu’elle porte atteinte à l’uniformité des façades du clos  à cause de la présence for visible des 
lignes horizontales et de la modification du matériau de la porte ; 
Considérant que le bien se situe en ZICHEE ; qu’il convient dès lors d’apporter une attention 
particulière à l’esthétique des façades et, en l’occurrence, à l’uniformité remarquable de 
l’ensemble bâti du clos du Bergoje ; 
Considérant dès lors que le remplacement de la porte de garage basculante en bois à lamelles 
verticales par une porte de garage sectionnelle en aluminium n’est pas acceptable ; 
Considérant cependant que le remplacement de la porte basculante par une porte sectionnelle 
en bois peut être acceptable, si les fentes horizontales sont peu perceptibles et que le motif 
de la porte imite celui qui est actuellement présent ; 
Considérant qu’il conviendra, pour les prochains dossiers du clos du Bergoje ayant un objet 
similaire, de se baser sur la présente décision afin de garantir que le changement des portes 
de garage conduit à une nouvelle situation homogène dans le clos ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes 

- prévoir une porte en bois, avec les lignes sectionnelles horizontales les plus 
discrètes et fines possibles, et dont le motif est identique au motif existant 

 



Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être octroyé moyennant adaptation des 
plans. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège echevinal préalablement à la 
délivrance du permis d’urbanisme. 

 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarden 

- een houten deur voorzien, met horizontale doorsneden die zo discreet en slank 
mogelijk zijn en waarvan het patroon identiek is aan het bestaande patroon 

 

Gezien het unanieme gunstig advies van het overlegcomité, in aanwezigheid van 
URBAN-DU en de gemeente, kan de bouwvergunning worden verleend onder 
voorbehoud van wijziging van de plannen. 

Wijzigingsplannen zullen voorafgaand aan de afgifte van de bouwvergunning ter 
goedkeuring worden voorgelegd aan het Collège. 

 

 

7ème OBJET 
 

Dossier 18300 – Demande de CONDOR DEVELOPMENT pour démolir des immeubles et 
construire un immeuble mixte de 14 logements et 2 commerces, Chaussée de Wavre 1061 – 
1065 
 
Dossier 18300 - Aanvraag van CONDOR DEVELOPMENT voor het afbreken van 
gebouwen en de bouw van een gemengd gebouw met 14 woningen en 2 winkels, 
Waversesteenweg 1061 - 1065 
 
ZONE : au PRAS : zone mixte, le long d'un espace structurant 

Au Plan Particulier d'Affectation du Sol n°6 (A.R. du 08/02/1985) : Zone 
d'habitation et Zone d'habitat, commerce et industrie 
 

DESCRIPTION : démolir des immeubles et construire un immeuble mixte de 14 
logements et 2 commerces 
 

ENQUETE : Du 02/11/2023 au 16/11/2023, 6 réclamations nous sont parvenues en 
cours d’enquête. Elles concernent principalement : 
- La profondeur du nouveau bâtiment et l’impact sur l’intimité des propriétés 

voisines, notamment à cause des terrasses 
- La hauteur du nouveau bâtiment et son impact sur l’ensoleillement et la 

luminosité des parcelles voisines 
- Le positionnement de l’entrée de garage dans la rue Schoofs, qui est 

cyclable 
- L’impact du projet sur le stationnement en voirie, et la qualité de l’air, 

particulièrement au vu de la présences d’autres projets de grande envergure 
dans les environs immédiats 

- La densité du projet, en terme de programme (superficie de plancher 
développée et nombre de logements), jugée excessive et corollairement, 
l’insuffisance des espaces verdurisés sur la parcelle 

- L’intégration architecturale insuffisante du projet dans son environnement 
(notamment au niveau du niveau en toiture) 

 



MOTIFS : -  application des prescriptions particulières 3.3.al2 3 (superficie de plancher 
des commerces comprise entre 200 et 1000 m²) et 3.5.1° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 
- dérogation aux art. 5 (hauteur de la façade avant) 6 (toiture - hauteur), 13 
(maintien d'une surface perméable) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux 
portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
Avis défavorable unanime pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zones mixte, le long d'un espace structurant du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et en zone d’habitat et zone d’habitat, commerce et industrie du plan 
particulier d'affectation du sol n°6 arrêté par arrêté royal du 08/02/1985 ; 
Considérant que le présent projet fait suite à l’avis défavorable de la commission de 
concertation du 10/11/2022 ; 
Considérant que la commission de concertation basait son avis défavorable principalement 
sur les points suivants : 
- nombre excessif de logement (18) et faible qualités résidentielles de ceux-ci (surfaces peu 

importantes, mix de logement peu développé) 
- absence de commerce au rez-de-chaussée malgré les prescriptions du PPAS 
Considérant que le projet modifié (indice II) prévoit de démolir des immeubles et construire un 
immeuble mixte de 14 logements et 2 commerces ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition de vieux bâtiments 
- la construction d’un immeuble mixte de gabarit R+3+étage en retrait, doté de 14 logements 

et de 2 commerces 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription particulière 
3.5.2° du PRAS ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité en vertu de la 
prescription 3.3.al 2 3 du PRAS (superficie de plancher de commerce située entre 200 et 1000 
m²) ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 02/11/2023 
au 16/11/2023 et que 6 lettres de réclamation ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur les points suivants : 
- La profondeur du nouveau bâtiment et l’impact sur l’intimité des propriétés voisines, 

notamment à cause des terrasses 
- La hauteur du nouveau bâtiment et son impact sur l’ensoleillement et la luminosité des 

parcelles voisines 
- Le positionnement de l’entrée de garage dans la rue Schoofs, qui est cyclable 
- L’impact du projet sur le stationnement en voirie, et la qualité de l’air, particulièrement au 

vu de la présences d’autres projets de grande envergure dans les environs immédiats 
- La densité du projet, en terme de programme (superficie de plancher développée et 

nombre de logements), jugée excessive et corollairement, l’insuffisance des espaces 
verdurisés sur la parcelle 

- L’intégration architecturale insuffisante du projet dans son environnement (notamment au 
niveau du niveau en toiture) 

Considérant qu’actuellement, la parcelle 177X2 (chaussée de Wavre 1063-1065) comprend 
un atelier (« battery center ») lié aux véhicules à moteur ; qu’il s’agit d’un bâtiment ne 
présentant qu’un rez-de-chaussée couvrant la quasi-totalité de la parcelle ; 
Considérant que la parcelle 177W2 (chaussée de Wavre n°1061) comprend quant à elle un 
immeuble mixte (commerce au rez-de-chaussée et un logement aux étages) ; 



Considérant que les parcelles concernées sont actuellement entièrement imperméabilisées ; 
qu’elles ne comptent aucun dispositif de gestion des eaux pluviales adéquat ; 
Considérant également que les activités du rez-de-chaussée (garage automobile et snack) 
sont de nature à générer des nuisances pour le voisinage ; 
Considérant qu’aucun des deux bâtiments ne présente de qualités architecturales notables ; 
Considérant également que, vu leur ancienneté et l’absence de rénovation récente (dernier 
permis d’urbanisme datant de 1947), ces bâtiments ne peuvent être conformes aux normes 
actuelles en matière de performance énergétique des bâtiments ; 
Considérant que leur démolition est acceptable ; que tout projet qui s’y établit à la place doit 
cependant améliorer la situation de la parcelle sur les points suivants : 
- Gestion de l’eau, perméabilité de la parcelle et présence de végétation 
- Performance énergétique des bâtiments et embellissement de l’espace public 
(façades) 
Considérant que le projet tend à construire un immeuble de coin de 2 commerces et 14 
logements sur quatre étages, le dernier étant en retrait des façades avant ; que deux niveaux 
de sous-sol sont prévus ; 
Considérant qu’une reconnaissance de l’état du sol a été fournie ; que l’étude qui en découle 
indique la présence d’une pollution orpheline au plomb sur l’ensemble des parcelles, au niveau 
des remblais; 
Considérant que, suite à cette pollution, il est interdit d’implanter un potager sur la parcelle ; 
qu’un revêtement de surface doit être maintenu et que l’excavation des terres polluées ne peut 
être faite sans autorisation de Bruxelles-Environnement ; 
Considérant qu’un jardin commun en pleine terre de 60m² est prévu ; que le terrain sera excavé 
sur une profondeur d’au moins 7 m pour permettre la création des deux niveaux de sous-sol ; 
Considérant qu’après cette excavation (qui devra faire l’objet d’une autorisation de Bruxelles-
Environnement), les mesures de précautions édictées devraient devenir sans objet dès lors 
que la zone de pleine terre prévue aie également été excavé ; 
Considérant dès lors que la pollution détectée dans le sol n’empêche pas l’administration 
d’octroyer un permis d’urbanisme contrevenant aux mesures de protection si le cas échet ; 
qu’il reviendrait au demandeur de réaliser les mesures d’assainissement nécessaires avant la 
mise en œuvre des travaux qui seraient autorisés ; 
Considérant que le projet prévoit une superficie de toiture de 418 m² ; que la législation impose 
pour les bâtiments neufs une citerne d’eau de pluie d’une capacité de 33 l / m² (soit 13 794 l / 
13,8 m³) ; 
Considérant qu’il convient de prévoir une citerne d’une capacité de 50 l / m² de toiture (soit 20 
900 l / 20,9 m³) afin de décharger le plus possible le réseau d’égouttage vu l’accroissement de 
la fréquence des pluies exceptionnelles ; 
Considérant qu’une citerne d’eau de pluie de 20 m³ est prévue au projet ; qu’un bassin d’orage 
/ jardin de pluie d’une surface de 9 m² et d’une capacité de rétention d’eau de 2 m³ est 
également prévu ; 
Considérant cependant que le projet prévoit la citerne d’eau de pluie dans la zone de pleine 
terre ; qu’il convient de la placer sous la terrasse du rez-de-chaussée afin de maximiser le 
volume de pleine terre sur la parcelle ; 
Considérant que le projet est établi à l’alignement, comme les deux bâtiments voisins ; 
Considérant que l’aménagement d’une zone de recul par rapport à l’alignement aurait pour 
conséquence que le front de bâtisse du bâtiment ne soit plus sur le même plan que celui des 
bâtiments voisins ; 
Considérant qu’il en résulterait la création et / ou le maintien de pignons inesthétiques ; que 
cela nécessiterait de construire plus en profondeur sur la parcelle ; 
Considérant que cela ne correspondrait pas au bon aménagement des lieux ; que le PPAS 
n°6 prévoit de plus que les bâtiments soient établis à l’alignement ; 
Considérant que le projet prévoit une zone de pleine terre, plantée, de 60 m² à l’arrière de la 
parcelle ; 



Considérant que la situation projetée présente un taux d’imperméabilisation moins élevé que 
celui de la situation existante ; qu’il s’agit en ce sens d’une amélioration par rapport à 
l’aménagement actuel ; 
Considérant que la profondeur importante qu’il développe est dû à son emplacement dans un 
angle ; que cela augmente mécaniquement la surface constructible par rapport à une parcelle 
de rangée ; 
Considérant que les deux parcelles voisines (rue Henri Schoofs 1 et Chaussée de Wavre 
1069) présentent également un taux d’emprise très élevé, proche de 100% d’après les 
photographies aériennes ; 
Considérant qu’aucune de ces deux parcelles n’a de cour ni de jardin ; que des bâtiments 
arrière sont établis au fond de ces parcelles ; 
Considérant qu’il est opportun de maximiser l’espace non bâti afin de faire respirer l’intérieur 
d’îlot et d’en améliorer les qualités paysagères ; 
Considérant que dans ce cadre, il convient de limiter la profondeur maximale du bâtiment à 
celle du bâtiment voisin de gauche (au rez et aux étages), pour la partie gauche du bâtiment ; 
Considérant que cela permettra d’augmenter la surface non-bâtie et de pleine terre sur la 
parcelle, ainsi que la distance entre la construction et les parcelles voisines (gain en terme de 
vis-à-vis et d’intimité) ; 
Considérant dès lors qu’au regard d’une implantation d’angle avec une profondeur de parcelle 
limitée, et au vu de la densité du programme projeté, il est donc préférable d’affiner la 
profondeur du bâti pour limiter l’impact en intérieur l’îlot et proposer un retour à un 
aménagement paysager en zone de cours et jardin plus conséquent ; 
Considérant que le jardin est actuellement réservé au commerce ; 
Considérant que ce genre de cas conduit généralement à une inutilisation, un délaissement, 
voire une utilisation contraire aux prescriptions de ce jardin ; 
Considérant qu’il convient au contraire de le mettre à disposition des logements, comme 
espace partagé ; 
Considérant que le projet prévoit un gabarit de type Rez-de-chaussée + 3 étages au front de 
bâtisse + 1 étage en retrait ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que la corniche du bâtiment est 
établie plus haut que celle du voisin le plus haut ; 
Considérant que la corniche est établie à 12,60 m du niveau du trottoir, alors que les corniches 
des bâtiments voisins sont établies à 10,90 m (chaussée de Wavre) et 10,60 m (rue Henri 
Schoofs) ; 
Considérant que les deux bâtiments voisins en question présentent une toiture à la Mansart ; 
Considérant que la hauteur de la façade avant est alignée sur la ligne de brisis desdites 
toitures ; 
Considérant que cela ne permet pas une bonne intégration de la façade par rapport aux 
voisins ;  
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la toiture projetée de l’étage en retrait dépasse celle 
du voisin le plus haut (chaussée de Wavre) ; qu’elle dépasse également le voisin le plus bas 
de plus de 3 m (rue Henri Schoofs) ; 
Considérant que, s’agissant de la comparaison des gabarit entre le bâtiment projetée et le 
voisin sis Rue Henri Schoofs, la différence ressentie est de deux niveaux entiers (un niveau 
inscrit dans le pignon des combles, et l’étage en retrait situé au-dessus de la toiture) ; 
Considérant qu’en face du bâtiment concerné et des maisons particulières de la rue, se trouve 
un important immeuble doté d’un gabarit de type R+3+mansart ; que l’élément mansardé est 
particulièrement important et donne le même effet qu’un étage supplémentaire ; 
Considérant que ce bâtiment marque une rupture entre l’îlot ancien dont fait partie la parcelle 
faisant l’objet de la demande, et l’îlot moderne se développant jusqu’au boulevard et destiné 
à accueillir de hauts bâtiments ; que c’est en ce sens que l’impact de sa hauteur est 
acceptable ; 



Considérant que, pour ce qui concerne le bâtiment faisant l’objet de la demande, la hauteur 
développée est excessive ;  
Considérant que le projet présente un impact trop important sur le cadre urbain environnant ; 
qu’il est en rupture avec l’îlot dans lequel il s’inscrit ; 
Considérant qu’il conviendrait de supprimer un étage, afin d’avoir un gabarit de type 
R+2+étage en retrait en toiture ; 
Considérant que ce gabarit s’inscrirait mieux dans l’îlot et s’intégrerait avec plus de facilités 
dans le cadre urbain environnant ; 
Considérant que la sortie pour l’extraction d’air du parking se situe relativement proche de la 
limite mitoyenne (moins de 6 m) ; 
Considérant que les pratiques actuelles préconisent une distance d’au moins 8 m afin de limiter 
l’impact de cette extraction sur les parcelles voisines ; 
Considérant qu’il conviendrait dès lors de prévoir une sortie pour l’extraction d’air du parking 
à plus de 8 m de toute limite mitoyenne ; 
Considérant que le projet prévoit un total de 18 emplacements de stationnements voiture pour 
les 14 logements ;  
Considérant que ces emplacements sont répartis sur deux niveaux de sous-sols à créer ; que 
l’accès à ces niveaux se fait par un ascenseur à voiture et pas par une rampe ; 
Considérant qu’un espace d’attente d’une voiture de profondeur est présent sur la parcelle ; 
Considérant que cela permet de réduire la survenance de files d’attente dans la rue Schoofs ; 
Considérant que le choix de l’ascenseur à voiture permet de faire l’économie d’une rampe 
d’accès, maximisant ainsi le volume dévolu aux fonctions de l’immeuble ; 
Considérant que l’avis du SIAMU impose le placement d’un système de sprinkler dans le 
parking ; qu’il convient dès lors de l’indiquer dans les plans et la note explicative ; 
Considérant que les membres de la commissions se posent des questions quant à la sécurité 
en cas d’incendie de batterie de véhicule électrique dans le parking, vu l’accès peu pratiquable 
pour le SIAMU qu’offre un ascenseur à voiture ; 
Considérant que le gain estimé par rapport à une rampe de parking en terme de 
désengorgement de la rue henri schoofs n’apparait pas évident ; que des files peuvent quand 
même se former vu l’impossibilité de croiser deux voitures (comme sur une rampe de parking) ; 
Considérant également que ce genre de dispositif nécessite un entretien et occasionne une 
dépense énergétique importante pour son fonctionnement ; que cela est contraire aux efforts 
de sobriété énergétique que notre société doit réaliser ; 
Considérant qu’il n’apparait pas conforme au bon aménagement des lieux de prévoir un 
ascenseur à voiture ; 
Considérant que le bien se situe en zone d’accessibilité « B » du RRU ; 
Considérant qu’il convient de noter que le bien se situe à 200 m d’un arrêt de tram dont les 
lignes sont largement placées en site propre, ainsi qu’à 500 m d’un arrêt de métro ; que ces 
deux lignes sont accessibles par un bus qui passe dans la Chaussée de Wavre ; 
Considérant que le nombre d’emplacements de stationnements pourrait être revu à la baisse, 
vu les facilités offertes par les transports en communs aux alentours de la parcelle ; 
Considérant que le projet prévoit l’aménagement de 22 emplacements vélo pour 24 
chambres ; que cela est inférieur aux prescriptions édictées par Bruxelles Environnement ; 
Considérant également que l’utilisation de système « double rack » est déconseillé, car peu 
aisé d’utilisation ; 
Considérant enfin qu’aucun emplacement n’est prévu pour les vélo cargo ; 
Considérant dès lors que l’aménagement des sous-sols ne répond pas au bon aménagement 
des lieux ; qu’il convient de revoir entièrement la disposition et les utilisations des niveaux de 
sous-sol ; 
Considérant que les façades avant présentent un revêtement en brique de terre cuite de teinte 
rouge et des bandeaux en béton architectonique de teinte rouge, avec des châssis en 
aluminium de couleur noire et des garde-corps métalliques de teinte noire ; 
Considérant que le revêtement des façades de l’étage en retrait sera composé de panneaux 
métalliques de teinte rouge ; 



Considérant que les portes d’entrée et de garage seront également en aluminium, de couleur 
noire ; 
Considérant que les façades présentent des travées régulières ; qu’au niveau des étages, le 
même dessin est repris trois fois ; 
Considérant que cela confère une forme de monotonie à la façade, que la qualité des 
matériaux et la modénature au demeurant intéressante de la façade ne suffit pas à 
compenser ; 
Considérant que les options de base sous-tendant l’esthétique de la façade (brique rouge, 
bandeaux en béton rouge, éléments métalliques noirs) sont à retenir, mais qu’il convient de 
modifier la modénature de la façade de façon à éviter une simple répétition des travées (en 
travaillant par exemple sur la taille des baies, ou les divisions des châssis) ; 
Considérant également que le même problème se pose au rez-de-chaussée, avec une simple 
répétition des travées qui conduit à avoir des vitrines étroites séparées par des trumeaux en 
maçonnerie ; 
Considérant que cela affecte de façon négative la lisibilité de la façade à ce niveaux, en ce 
que l’utilisation des locaux qui se situent derrière la façade, au rez-de-chaussée, n’est pas 
facilement déductible ; 
Considérant qu’il convient de trouver une modénature de façade au rez-de-chaussée qui 
exprime mieux les affectations et utilisations des locaux à front de rue ; en particulier, 
l’élargissement des vitrines destinées aux commerces parait indispensable ; 
Considérant que, vu les modifications nécessaires au gabarit de l’immeuble, les membres de 
la commission de concertation ne peuvent se prononcer sur le programme des affectations et 
du nombre de logement, ce dernier étant destiné à évoluer en fonction du volume ; 
 
 

Avis défavorable sur la demande telle que présentée. 

 

La commission invite le demandeur à introduire un nouveau projet en tenant compte 
des considérations suivantes : 

- Placer la citerne d’eau de pluie sous la terrasse du rez-de-chaussée afin de maximiser le 
volume de pleine terre de la parcelle 

- Limiter la profondeur à celle de l’immeuble mitoyen de gauche (chaussée de wavre) 

- Supprimer un étage, afin d’avoir un gabarit de type R+2+volume de toiture harmonieux vis-
à-vis des profils voisins 

- Prévoir, pour l’extraction d’air du parking, un retrait d’au moins 8 m par rapport aux limites 
mitoyennes 

- Revoir l’aménagement des sous-sols 

- Altérer la modénature de la façade afin de mieux mettre en valeur les choix posés quant 
aux matériaux et aux couleurs, ainsi qu’en améliorer la lisibilité au rez-de-chaussée 

 

Ongunstig advies over de ingediende aanvraag. 

 

De commissie verzoekt de aanvrager een nieuw project in te dienen, rekening houdend 
met de volgende overwegingen: 

- Plaatsen van de regenwatertank onder het terras op het gelijkvloers om de hoeveelheid 
open grond op het perceel te maximaliseren. 

- Beperken van de diepte tot die van het aangrenzende gebouw aan de linkerkant 
(chaussée de wavre). 

- Een verdieping verwijderen om een gelijkvloers + 2 + volume van het dak te creëren in 
overeenstemming met de naburige profielen 



- Het luchtafvoersysteem van de parkeergarage moet minstens 8 m van de 
aangrenzende grenzen verwijderd zijn 

- De indeling van de kelders herzien 

- De voorgevel aanpassen om de materiaal- en kleurkeuze beter tot zijn recht te laten 
komen en de gelijkvloerse verdieping beter zichtbaar te maken. 

 

8ème OBJET 
 
Dossier 18653 – Demande de   Monsieur et Madame LIMPENS - de VISSCHER pour 
remplacer les châssis et la porte d'entrée en façade avant, Avenue du Kouter 44 
 
Dossier 18653 - Aanvraag van de heer en mevrouw LIMPENS - de VISSCHER voor het 
vervangen van de ramen en de voordeur aan de voorgevel, Kouterlaan 44 
 
 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : remplacer les châssis et la porte d'entrée en façade avant 
 

ENQUETE : Néant 
 

MOTIFS : -  application de l'art. 207 §1.al.4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
  
  

AUDITION : Monsieur et Madame LIMPENS - de VISSCHER, les demandeurs. 
 

 

Avis favorable conditionnel unanime pour les motifs suivants : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de remplacer les châssis et la porte d'entrée en façade avant d’une 
petite maison de la fin des années 20 ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- Le remplacement des châssis et porte d’entrée en façade avant du bois vers du PVC 
nervuré imitation bois (teinte blanche) ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que le remplacement des châssis en bois existants avec impostes en petits bois 
par des châssis en PVC de teinte blanche, même nervuré n’est pas acceptable ; que les petits 
bois ne sont pas correctement réplicables en PVC et donneraient un aspect inesthétique à la 
façade ; 

Considérant qu’il en va de même pour la porte d’entrée et son imposte vitrée ; que les 
ferronneries de la porte constituent également un élément décoratif à conserver 
impérativement ; 

Considérant que la demande telle que projetée n’est en l’état pas acceptable au niveau du 
matériau ; 



Considérant que le demandeur propose finalement de placer une porte en bois avec 
ferronnerie ; que du bois devra être maintenu en façade avant de ce bien repris à l’inventaire ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

 

- prévoir une porte d’entrée en bois respectant les dessins d’origine ainsi que la forme 
trapézoïdale de l’imposte et prévoir des châssis en bois en façade avant qui respectent les 
divisions d’origine ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, le permis d’urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarden 

 

- het voorzien van een houten voordeur die de originele tekeningen en de 
trapeziumvorm van de bovendorpel respecteert, en het voorzien 
van houten schrijnwerken aan de voorgevel die de originele 
indelingen respecteren ; 

 

Gezien het unanieme gunstig advies, onder voorwaarden, van de overlegcommissie, in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, kan de 
bouwvergunning worden verleend mits de voorwaarden worden 
nageleefd en de plannen dienovereenkomstig worden aangepast. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het schepencollege worden voorgelegd 
voordat de vergunning wordt afgegeven. 

 

 

---------------------------- 

 

 

    
  

 

 


